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1. Une réunion du groupe non officiel des pays de développement du GATT s'est 
tenue le 2 mai 1968 sous la présidence de S.E. M. José Antonio Encinas del Pando, 
Ambassadeur du Pérou. Ont assisté à cette réunion les représentants des pays 
suivants: Algérie, Argentine, Brésil, Chili, Corée, Cuba, République dominicaine, 
Espagne, Ghana, Inde, Indonésie, Israël, Jamaïque, Nigeria, Pakistan, Pérou, 
République arabe unie, Trinidad et Tobago, Tunisie, Turquie, Uruguay et Yougoslavie. 

2. Se fondant sur une note du Président (INT(68)53)> le groupe a procédé à un 
échange de vues préliminaire concernant le programme des futurs travaux du GATT 
qui portent sur les problèmes commerciaux des pays de "développement. Il a été 
reconnu que la Deuxième CNUCED n'avait pas réussi à résoudre plusieurs grandes 
questions qui sont d'un intérêt primordial pour l'ensemble des pays de dévelop­
pement. Le groupe a jugé important que les pays de développement fassent la revue 
complète de la situation et qu'en particulier, ils voient, compte tenu des résultats 
de la Deuxième CNUCED et d'autres éléments, quel programme de travail.pourrait être 
utilement exécuté au GATT et comment leur participation aux travaux de cette orga­
nisation pourrait être rendue plus effective et plus significative. A cet égard, 
l'attention du groupe a été appelée sur l'évolution récente de la situation des 
échanges et des paiements Internationaux en relation avec les difficultés de 
balance des paiements d'un grand, pays industrialisé, ainsi que sur les initiatives 
qui ont été prises pour remédier à cette situation. Il a été fait mention, d'autre 
part, de l'initiative prise par le GATT d'examiner la question des ajustements •. 
fiscaux à la frontière ainsi que de la nécessité éventuelle de modifier les dispo­
sitions de l'Accord général sur ce point. L'opinion a été émise que les pays de 
développement voudraient peut-être voir quels sont les meilleurs moyens d'assurer 
la prise en considération de leurs intérêts dès le début des débats officiels ou 
non officiels du GATT sur ces questions extrêmement complexes. Il conviendrait, 
en outre, que les pays de développement examinent le genre d'initiatives précises 
auxquelles il pourrait être donné suite au GATT au moyen d'un programme de travail 
visant à régler leurs problèmes spéciaux. Il a été suggéré, à ce propos, d'analyser 
la Charte d'Alger et les décisions de la Deuxième CNUCED afin de déterminer les 
points sur lesquels le GATT pourrait utilement faire porter son action, et 
d'instituer à cet effet un ou plusieurs groupes de travail non officiels, chargés ! 
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de cette analyse et de l'élaboration de propositions. Il a encore été suggéré 
qu'il conviendrait également de poursuivre les travaux relevant du programme 
adopté par les PARTIES CONTRACTANTES à leur dernière session et de s'employer, 
notamment, à poursuivre l'oeuvre du Comité des-négociations commerciales des 
pays de développement, compte tenu de toutes conclusions et constatations en 
la matière résultant des débats de New Delhi.'," Il a été proposé, en outre, de 
tenir une réunion du Comité du commerce et du développement lorsque l'on 
disposerait d'éléments suffisants pour permettre des débats fructueux sur les 
questions qui intéressent les pays de développement. 

5. A propos des récents communiqués de presse concernant les négociations 
entre pays développés en vue d'une action coopérative pour aider un pays 
développé à surmonter ses difficultés de balance des paiements, certains membres 
du groupe ont fait observer que l'action envisagée pourrait prendre la forme 
d'une mise en oeuvre accélérée par certains pays des abaissements de droits 
consentis dans le cadre des Négociations Kennedy qui irait de pair avec l'octroi 
d'un sursis au gouvernement des Etats-Unis, s'il le désire, en ce qui concerne 
ses concessions tarifaires dont l'application est prévue pour le 1er janvier I969 
Il a été relevé que, quelle que soit l'issue de ces négociations, la mise en 
oeuvre des concessions échangées pendant les Négociations Kennedy offrait un 
intérêt direct pour les parties contractantes en voie de développement aussi 
bien que pour les parties contractantes développées. Il a été proposé de 
veiller à ce que les pays de développement soient représentés à ces négociations 
et à ce qu'il soit donné suite à la demande initiale de mise en oeuvre accélérée 
des concessions relatives aux produits présentant de l'intérêt pour les pays 
de développement. 

4. En réponse à une demande de renseignements de base concernant les 
ajustements fiscaux à la frontière, M. M.G. Mathur, Sous-Directeur général, 
a déclaré que selon les indications du Président du Groupe de travail, le 
secrétariat réunirait des renseignements sur les débats du GATT en ce qui 
concerne les dispositions existantes relatives à ces ajustements et notamment 
la différence qui existerait entre l'application des impots directs et celle 
des impots indirects. Il y a déjà une documentation détaillée sur les pratiques 
fiscales dés.pays de l'OCDE en la matière; des données seront également réunies 
sur les pratiques correspondantes d'autres pays. Sur la base des renseignements 
recueillis, les effets des pratiques existantes sur le commerce international 
seront discutés ainsi que la question de savoir s'il y a lieu de modifier les 
dispositions de l'Accord général, compte tenu de leur contexte législatif. 
M. Mathur a donné au groupe l'assurance qu'il informerait les personnes chargées 
de dépouiller ces informations du désir des pays de développement d'avoir une 
idée précise des pratiques existantes en raison de l'incidence qu'elles ont 
sur leurs exportations. 



IDC/M/70 
Page 3 

5. Pour ce qui est de la collaboration entre le GATT et la CNUCED, certains 
membres ont exprimé l'opinion qu'il s'agissait d'une question qui ne pouvait 
être tranchée a priori. Le temps fera apparaître clairement les points sur 
lesquels cette coopération pourra être fructueuse et ceux sur lesquels les 
deux organisations auront intérêt à maintenir leur individualité propre. 
Il a été relevé, par exemple, que la CNUCED travaillerait à un plan général 
de préférences mais qu'il serait nécessaire de prendre des mesures au sein 
du GATT pour que le plan puisse être mis en oeuvre. 

6. Il a été suggéré qu'une délégation, représentant les divers points de vue 
du groupe, rencontre le nouveau Directeur général pour s'entretenir avec lui 
des préoccupations des pays de développement du GATT et des problèmes opéra­
tionnels et administratifs qui s'y rattachent. 

7. Le groupe a décidé de se réunir de nouveau le mercredi 15 mai 1968 
afin de poursuivre les débats engagés à la présente réunion. 


